






tirvi 















































ACTES 


UE LA 




I 



POUR LA PROTECTION 


DES ŒUVRES LITTÉRAIRES 

ET 

ARTISTIQUES^, 

RÉUNIE A 

BERNE 



ZDTT e ATT 8 SEPTEMBRE 188e 


BERNE 

IMPRIMERIE K.-J. WYSS 
188(3 





































Table des matières. 


PAGE 

Liste des pays représentés h la Conférence et de leurs Délégués.7 

Procès-verbaux des séances : 


Première séance (6 septembre) . .*.11 

Deuxième séance (7 septembre) 21 

Troisième séance (9 septembre) • 23 


Texte de la Convention et de ses annexes : 

Convention 

Article additionnel. 

Protocole de clôture . . 

Procès-Terbâl de signature * • » 


27 

87 

39 

43 















__— 













Liste des pays représentés à la Conférence 
et de leurs Délégués. 

























3 mc CONFÉRENCE INTERNATIONALE 

pour la 


protection des œuvres littéraires et artistiques. 


Liste des pays représentés à la Conférence 
et de leurs Délégués. 


Allemagne. 


Belgique, 


Espagne. 


Si Exe, M, Otto von Riilow, Conseiller intime actuel de légation et 
Chambellan de S. M. l’Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, 
Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire près la Con¬ 
fédération suisse, à Berne. 

S, Exe. M, Maurice Delfosse, Envoyé extraordinaire et Ministre pléni¬ 
potentiaire, à Berne, 

S, Exc. M. le Sénateur Don Melchior Sangro y Rueda. Comte de ïa AI mina. 

Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire d'Espagne^ 
à Berne, 

Don José Villa-Amil y Castro, Chef de section de la propriété intellec¬ 
tuelle au Ministère de l'instruction publique. 


Etats-Unis d’Amérique* M, Boyd Winchester, Ministre résident et Consul général des Etats- 

Unis, à Berne. 

France. S. Exc, M. Emmanuel Arago, Sénateur, Ambassadeur de la République 

française près la Confédération suisse, à Berne, 

Grande-Bretagne, S. Exc. Sir Francis 0. Adams, K. C, M. G., G. B,, Envoyé extraordi¬ 

naire et Ministre plénipotentiaire de Sa Majesté Britannique 
à Berne. 

M, J, H, G. Bergne, C. M. G.. Directeur au Département des affaires 
étrangères, à Londres. 

Haïti. M, Louis Joseph Janvier, Docteur en médecine de la Faculté de Paris, 

Lauréat de la Faculté de médecine de Paris, Diplômé de rJïcole 
des sciences politiques de Paris (section administrative), Diplômé 
de l'Ecole des sciences politiques de Paris (section diplomatique). 

Italie. M. Charles Emmanuel Beccaria des Marquis ti’lncisa, Chargé d'affaires de 

S. M. ie Roi d'Italie près la Confédération suisse, à Berne. 

Japon, M, Kurokava, Conseiller de la Légation du Japon à Rome, Délégué ad 

audiendum . 
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Libéria. 


Suisse, 


Tunisie. 


M. Guillaume Kœntzer, Conseiller impérial, Consul général de la Ré¬ 
publique de Libéria, Membre de la Chambre de commerce de 
Vienne, 

M, le Conseiller fédéral Numa Droz, Vice-Président du Conseil fédéral, 
Chef du Département du commerce et de l'agriculture. 

M. le Conseiller fédérai Louis Ruchonnet, Chef du Département de 
justice et police. 

M. A. d’Orelli, Professeur de droit à rUniversité de Zurich* 

M* Louis Renault, Professeur à la Faculté de droit de Paris et à l'Ecole 
libre des sciences politiques. 


Secrétariat s 

M. Charles Sûldan, Juge au Tribunal cantonal du canton de Vaud, à Lausanne, 

M. Bernard Frey, Secrétaire du Bureau international de la propriété industrielle, à Berne* 































PROCÈS-VERBAL 

de la 

Première séance 


de la 



S Septembre 1386* 


La séance est ouverte à onze heures dix minutes dans la salle du Conseil des Etats. 


Sont présente : 

Allemagne, 


Belgique. 


Espagne, 


S* Exc. M. Otto von Bülow, Conseiller intime actuel de légation et 
Chambellan de S, M. l'Empereur d 1 Allemagne, Roi de Prusse, 
Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire près la Con- 
fédération suisse, à Berne. 

S. Exc, M. Maurice Delfosse, Envoyé extraordinaire et Ministre pléni¬ 
potentiaire, à Berne. 

S. Exc, M. le Sénateur Don Melchior Sangro y Rueda, Comte de ïa Almina, 

Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire d’Espagne, 
à Berne. 

Don José Villa-Amil y Castro, Chef de section de la propriété intellec¬ 
tuelle au Ministère de l'instruction publique. 


Etats-Unis d’Amérique. M. Boyd Winchester, Ministre résident et Consul général des Etats- 

Unis, à Berne. 

France. S. Exc, M. Emmanuel Arago, Sénateur, Ambassadeur de la République 

française près la Confédération suisse, à Berne. 

Grande-Bretagne. S. Exc. Sir Francis 0. Adams, K. C. M. G., C, B., Envoyé extraordi¬ 

naire et Ministre plénipotentiaire de Sa Majesté Britannique, 
à Berne. 

M, J. H, G. Bergne, C, M. G., Directeur au Département des affaires 
étrangères, à Londres. 




Haïti. 


Italie. 


Japon. 


[Libéria. 


Suisse. 


Tunisie. 


M, Louis Joseph Janvier, Docteur en médecine de la Faculté de Paris, 
Lauréat de la Faculté de médecine de Paris, Diplômé de l’Ecole 
des sciences politiques de Paris (section administrative), Diplômé 
de l'Ecole des sciences politiques de Paris (section diplomatique), 

M. Charles Emmanuel Beccaria des Marquis d’Incisa, Chargé d’affaires de 
S. M. le Roi d'Italie près la Confédération suisse, a Berne, 

M. Kurokava, Conseiller de la Légation du Japon a Rome, Délégué aâ 
auâienmm . 

M. Guillaume Kœntzer, Conseiller impérial, Consul général de la Ré¬ 
publique de Libéria , Membre de la Chambre de commerce de 
Vienne, 

M, le Conseiller fédéral Numa Droz. Vice-Président du Conseil fédéral, 
Chef du Département du commerce et de F agriculture, 

M, le Conseiller fédéral Louis Ruchonnet, Chef du Département de 
justice et police. 

M. A. d ? Greïli, Professeur de droit à F Université de Zurich. 

M. Louis Renault. Professeur h la Faculté de droit de Paris et à FEcole 
libre des sciences politiques. 


M. le Conseiller fédéral Numa Droz ouvre la séance en prononçant le discours suivant: 

« Messieurs, 

«Il y a trois ans qu'avait lieu dans cette salle, sous les auspices do FÀssociation littéraire 
internationale, une réunion de littérateurs, d'artistes et de jurisconsultes de divers pays dans le 
but d'étudier les bases d'une Convention universelle pour la protection des droits d'auteur. Un 
projet fut élaboré d'une commune entente et remis au Conseil fédéral suisse, qui voulut bien 
accepter la mission de le communiquer aux Gouvernements des autres Etats, et qui prit en même 
temps l'initiative d'une Conférence diplomatique afin de fonder une Union internationale 
semblable à celles qui existent déjà dans d'autres domaines, en particulier pour la protection de 
la propriété industrielle. 

« Cette initiative fut généralement bien accueillie. L’année suivante, le 8 septembre 1884, 
j'avais l'honneur de souhaiter ici, au nom du Conseil fédéral, la bienvenue aux représentants de 
l'Allemagne, de FÀutriche-Hongrie, de la Belgique, de Oosta-Rïca, de la France, de la Grande- 
Bretagne, d’Haïti, des Pays-Bas, du Salvador, de la Suède et Norvège ainsi que de la Suisse. 
D’autres Etats, qui avaient manifesté leurs sympathies pour l’œuvre projetée, n’avaient pu, par suite 
de diverses circonstances, envoyer leurs Délégués à Berne. 

« Àu projet rudimentaire de l'Association littéraire internationale, le Gouvernement fédéral 
avait substitué un programme plus complet, qui fut encore développé par la Conférence. Un projet 
de Convention sortit de ces laborieuses délibérations; il fut, ainsi qu'un procès-verbal final signé 
par tous les Délégués présents, transmis par le Conseil fédéral aux Gouvernements de tous les 
pays civilisés, avec prière de l'examiner et de donner des instructions définitives à leurs Délégués 
pour une nouvelle Conférence. 

«Le 7 septembre 1885, nous avions le plaisir de saluer les représentants des pays suivants: 
l'Allemagne, la Belgique, l’Espagne, les Etats-Unis d’Amérique, la France, la Grande-Bretagne, 
Haïti, le Honduras, l'Italie, les Pays-Bas, la Suède et Norvège, la Suisse ot la Tunisie, 

« L’œuvre avait fait de rapides progrès dans les esprits. A vrai dire, plus le moment de 
conclure approchait, plus grandissaient les difficultés d'une; entente générale. Les pays les plus 
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avancés en matière de protection des œuvres littéraires et artistiques désiraient naturellement 
une codification internationale qui répondit le plus possible à leur idéal. D autres déclaraient ne 
pouvoir les suivre aussi loin dans une première étape. Chaque pays tenait du reste à certaines 
particularités do sa législation intérieure et répugnait à sacrifier une trop grande part de son 
autonomie. Le travail de la Conférence a dû être plus minutieux, plus intense encore que la 
première fois. Des concessions réciproques ont dû être faites; et lorsqu'après de nombreuses 
séances, F accord final a pu être constaté, nous avons eu le sentiment d’avoir élaboré une Convention 
qui méritait d’être approuvée par les uns et par les autres, comme une œuvre de progrès véri¬ 
table, tenant sagement compte des possibilités du moment, accordant aux auteurs une réelle 
protection, et susceptible, sans remaniements essentiels, des perfectionnements que l’expérience 
indiquera et que l’avenir pourra réclamer, À Funanimité, il a été reconnu que le texte arrêté 
devait être définitif, et par conséquent ne comportait plus de modifications. 

«Aujourd’hui, vous êtes appelés, Messieurs les Plénipotentiaires, a transformer, par vos 
signatures, ce projet de Convention en un acte diplomatique, Permettez-moi de rendre Un hommage 
mérité à tous ceux, présents et absents, qui ont collaboré d’une manière effective à cet important 
traité destiné a stimuler les efforts du génie de l’homme, par la protection légitime de son travail. 

« Oui, Messieurs, il a fallu, pour aboutir à ce résultat heureux, la science juridique, les 
lumières pratiques, l'esprit de conciliation, le labeur consciencieux des Délégués aux deux Con¬ 
férences diplomatiques qui ont précédé celle-ci. Pour être juste, je devrais nommer chacun d’eux 
et relever la part qu’il a prise aux discussions d’ensemble ou de détail. Je crois devoir me 
borner à leur adresser en bloc nos remerciements, en vous demandant toutefois la permission de 
signaler ici d’une manière spéciale les services éminents rendus à l’œuvre par quelques-uns de nos 
collègues, 

«Nous avons eu le plaisir d’avoir comme seul et unique Vice-Président des précédentes 
Conférences S, Exc. M. A rage, Ambassadeur de France, que M. le conseiller Keichardt, Délégué 
d’Allemagne, a proposé pour ces fonctions, « en hommage rendu, a-t-il dit, non seulement à l’homme 
« éminent et ami de notre œuvre, mais encore à la France, qui a toujours été des premières à 
« prêter son puissant appui dès qu’il s T est agi de proclamer, de faire connaître ou de perfectionner 
«la protection du droit d’auteur», M. Arago a apporté dans ses fonctions 1 esprit le plus gracieux 
et le plus conciliant: il s’est efforcé de faire prévaloir, — et il y a pleinement réussi, les solu¬ 
tions les plus propres a réunir 1 assentiment commun, en s attachant a calmer, ici et au dehois, 
les impatiences qui auraient pu compromettre la réussite de la Convention, au détriment des auteurs, 
dont nous voulons voir les œuvres protégées dans le plus grand nombre de pays possible. 

«Un autre mérite tout particulier revient aux Délégués britanniques, S. Exc. M. le ministre Sir 
Francis Adams et son collègue M.Bergne, Chef du département des traités au Foreign office. L’adhésion 
de la Grande-Bretagne avait une importance capitale pour le suceès de F Un ion, mais des obstacles 
presque insurmontables, tenant a F état de la législation intérieure, semblaient faire abandonne! 
Fespoir de compter ce pays au nombre des signataires immédiats de la Convention, Cependant, 
l’année dernière, MM. Adams et Borgne nous avaient donné l’assurance qu'ils ne négligeraient rien 
pour faire avancer l’heure de l’adhésion. Ils nous ont montré que le mot « impossible » tient peu 
de place dans leur dictionnaire, puisque, non seulement ils nous apportent aujourd’hui F adhésion 
de la Grande-Bretagne, mais encore celle de ses colonies, en tout une population de plus de trois 
cents millions dïimes. Ce magnifique résultat est dû à des efforts, à une persévérance, aune sûreté 
de coup d’œil, pour lesquels nous adressons aujourd’hui à ces deux collègues nos plus sincères 
félicitations, 

«Telle qu'elle se trouvera constituée pour son début, Messieurs, FUnion internationale pour 
la protection des œuvres littéraires et artistiques représente une notable partie de l’humanité. Elle 
régira les droits d'auteur dans un territoire comptant environ 500 millions d habitants. Elle em¬ 
brasse en Europe les principaux pays de production littéraire et artistique, et bientôt, nous en avons 
le ferme espoir, elle pourra enregistrer aussi l’adhésion des Etats-I nis d'Amérique, qui occupent 
dans le monde un rang si distingué sous ce rapport: la déclaration de sympathie contenue dans 
un récent message du président Clcveland et la présence au milieu de nous de M. le ministre 
Winchester nous assurent qu’il en sera prochainement ainsi. 
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* Parmi les Etats restés en dehors, nous regrettons de voir le groupe entier de ceux qui 
appartiennent aux langues slaves. Cependant le mouvement littéraire et artistique s’accentue de 
plus en,plus dans ces pays et attire l'attention pleine d’intérêt des peuples de plus ancienne culture. 
Nous aimons h croire que le jour n'est pas éloigné ou leurs Gouvernements reconnaîtront que 
la protection des droits d'auteur est l'un des meilleurs moyens de développer les lettres et les arts, 
source de toute civilisation et cause de toute supériorité véritable. 

«Nous regrettons aussi de ne pas voir parmi nous les représentants de deux pays qui ont 
pris part aux précédentes Conférences: b Autriche-Hongrie et les Pays-Bas; mais l'état de leur 
législation ne leur a pas permis d'adhérer pour le moment, ils ne tarderont pas sans doute a se 
joindre a nous. 

«Jusqu'à ce moment, nous n'avions aucune nouvelle de la Suède et Norvège, dont les repré¬ 
sentants ont pris une part éminente aux précédentes Conférences, 

«Nous supposions qu'il s'agissait d'un simple retard, et que, si ces pays ne devaient pas 
figurer parmi les signataires de la Convention, ils seraient les premiers à y adhérer. Cette suppo¬ 
sition a été pleinement confirmée par un office du Ministère des affaires étrangères de Stockholm, 
reçu ce matin meme, et dont je détache le passage suivant: 

«Le travail législatif nécessaire n'ayant pu être achevé ni en Suède, ni en Norvège, pendant 
«la session parlementaire de 1885, le Gouvernement du Roi se voit, à son regret, dans l'impossibilité 
«de prendre part à la nouvelle Conférence, mais il tient à exprimer au Conseil fédéral, et, par son 
«organe aux Etats représentés à la Conférence, son ferme espoir de pouvoir accéder, avant l'expi¬ 
ration du terme fixé pour l'échange des ratifications, aux stipulations de la Convention et de ses 
« annexes ». 

«Enfin, quelques Etats ont déclaré que la Convention n'offrait pas d'intérêt pour eux: qu'ils 
n'ont pas de littérature nationale et qu'ils veulent pouvoir profiter librement des produits intellec¬ 
tuels d'autrui. Je crois pour ma part que ces Etats sont dans une fausse voie et qu'ils se trompent 
sur leurs véritables intérêts. En reconnaissant les droits d'auteur, ils encourageraient la pro¬ 
duction nationale, ils cesseraient d’être simplement tributaires des autres peuples et de subir 
exclusivement l'influence intellectuelle venant du dehors; bientôt il se produirait entre eux et nous 
des échanges d'idées dont chacun tirerait profit, car les arts et les lettres ont besoin d'être sans 
cesse renouvelés: l'homme moderne s'habitue de plus en plus à chercher la nourriture de son esprit 
comme de son corps sous tous les ci eux et dans tous les climats, et qui sait quels trésors pour¬ 
rait mettre au jour le génie littéraire et artistique des peuples nouveaux, s'il était suffisamment 
stimulé et soutenu! 

« Quoi qu'il en soit, Messieurs, nous pouvons avoir confiance dans l’avenir de notre œuvre. 
Elle est la consécration solennelle d’un principe de droit et de justice, elle a pour effet de resserrer 
les liens qui doivent unir l'humanité, elle contribuera certainement à encourager, à multiplier les 
productions les plus nobles du génie humain, elle est donc à tous ces titres une œuvre de civili¬ 
sation qui fait honneur à notre époque. 

«La Suisse est fière, Messieurs, d'avoir présidé à Lélaboration de cette œuvre et d'avoir été 
jugée digne par vous d'en poursuivre d'une manière plus immédiate la réalisation en devenant le 
siège de l'organe international qui doit servir de centre a l’Union. Je vous en témoigne notre vive 
reconnaissance et je suis heureux de saluer, au nom de notre peuple, la création nouvelle, fille de 
l'idéal et mère future de progrès nombreux, qui va -sortir de la présente Conférence. 

«Je déclare cette Conférence ouverte et je vous prie de vouloir bien vous constituer, d'abord 
par la désignation d'un Président », 

S. Exe. M, AragO répond en ces termes: 

« Messieurs, 

«Nous avions tous prévu qu'eu adressant ses courtois souvenirs aux laborieuses Conférences 
internationales de 18S4 et ÎSS5, l'éminent orateur que nous venons d'entendre ne manquerait pas 
d'oublier presque complètement celui qui dirigeait avec tant de sagesse leurs utiles travaux. 
J’estime donc qu'il faut réparer cet oubli d'une voix unanime; et nous ne saurions le mieux faire 
qu'en acclamant encore M. le Conseiller fédéral Numa Dkoz Président de notre réunion ». 
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M. Droz accepte et remercie MM. les Delegués. 

S. Exc. M. y o h Tïiilow propose que S. Exc. M. Arago soit, comme les années précédentes, dé¬ 
signé comme seul et unique V ice-Président de la Conférence. 

Cette proposition est adoptée par acclamation. 

S. Exc. M. Arago accepte et exprime ses remerciements à l’assemblée. 

Sir F. Adams s’adresse en ces termes à la Conférence : 

« Je tiens, tout d’abord, à vous remercier bien sincèrement, au nom de la Délégation anglaise, 
des paroles trop batteuses que vous avez eu la bonté de prononcer à notre égard. Tout ce que 
nous pouvons affirmer, c’est que nous avons travaillé de notre mieux pour arriver à l’objet de 
nos vœux, objet qui, maintenant, est sur le point de se realisei. 

« Dans la seconde déclaration que j’ai faite à la Conférence de 1885, j’ai remercié mes hono¬ 
rables collègues du véritable esprit de conciliation dont ils avaient fait preuve en donnant leur 
assentiment à des modifications proposées par la Délégation anglaise dans le but de faciliter 
notre tâche auprès du Gouvernement de la Reine. Lé rapport rédigé par M. Bergne et moi, et qui 
a été publié dans le Blue Book anglais, constate que nous avons chaleureusement, recommandé 
à notre Gouvernement d’introduire dans la législation du pays les modifications nécessaires pour 
permettre à la Grande-Bretagne de devenir un des signataires originaux de la Convention inter¬ 
nationale. Les conférences qui ont eu lieu au Foreign Office à Londres dans les premiers mois 
de cette année, sous la présidence de M. Bbtce, alors Sous-Secrétaire d’Etat, ont entraîné de 
laborieuses discussions, mais elles ont fini par aboutir heureusement, et le projet de loi qui en 
est sorti a été adopté par les deux chambres du Parlement sans opposition sérieuse. La Reine a 
bien voulu y donner son assentiment. Quant aux Colonies anglaises, elles s’étaient déjà empressées, 
les unes après les autres, de donner leur adhésion au projet de loi. 

« En ce moment donc, Messieurs, notre tâche à nous tous va être accomplie ; notre dernier 
acte sera la signature de cette Convention internationale, par laquelle nous constituerons une 
nouvelle Union qui, nous l’espérons bien, prendra d’année en année des proportions plus larges, 
jusqu’à ce qu’elle réunisse toutes les nations civilisées du monde, et devienne ainsi une Union 
non seulement internationale, mais universelle. 

« Voilà, Messieurs, n’est-ce-pas, notre vœu à tous, heureux d’étre les fondateurs d’une véritable 
œuvre de paix. 

«Cette œuvre de paix va resserrer encore les liens entre les nations; ce sera une Union de 
plus dont le siège sera à Berne, dans cette Suisse qui, par sa position de neutralité, est devenue 
peu a peu, avec 1*assentiment cordial des autres peuples, le home des Unions internationales 

M. le Président présente comme Secrétaires, MM. Charles Soldax, Juge au Tribunal cantonal 
du canton de Vaud, à Lausanne, et Bernard Frey, Secrétaire du Bureau international de la pro¬ 
priété industrielle, à Berne. 

Sur la proposition de M. le Président, la remise des pouvoirs est renvoyée à une séance 
ultérieure. 

1/ assemblée passe à la discussion de l'adjonction proposée par le Conseil fédéral suisse an 
premier alinéa de 1 ? article 7 du projet de Convention, et indiquée en caractères italiques dans le 
texte ci-après : 

«Les articles de journaux ou de recueils périodiques publiés dans l'un des pays de rünion 
peuvent être reproduits, en Original ou en traduction, dans les autres pays de l'Union, à moins que 
les auteurs ou éditeurs ne raient expressément interdit. Pour les recueils, il peut suffire que 
rintei diction soit faite d'une manière générale en tète de chaque numéro du recueil. » 

M. le Président fait remarquer que ces mots, qui se trouvaient dans le projet adopté en 1884, 
ont été omis dans le texte admis l'année dernière, mais que leur suppression pourrait avoir des 
inconvénients. 
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S Exc. M. von I î fil O w est d’avis cjuc cette adjonction nest pas absolument nécessaire poui 
rendre claire la portée de l’article 7, et rappelle qu’il a été convenu, l'année dernière, de ne rien 
changer au projet de 1S85. Il ajoute qu’il a pour instructions de voter contre l’adjonction proposée. 

Sir F. Adams déclare pouvoir accepter l'amendement en question. 

Mil. Renault et lîeccnrin font, en ce qui les concerne, la même déclaration. 

II. le Président met aux voix l’adjonction proposée, qui est adoptée par toutes les voix saut 
celle de l’Allemagne. 

La Conférence aborde la discussion de la Déclaration proposée par la France, et conçue dans 
ces termes: 

* Quelques doutes s’étant élevés sur le sens des articles 5, 7, 9 et 10 de la Convention conclue 
à la date de ce jour, les Plénipotentiaires soussignés ont reconnu qu il y avait lieu de les éclaircir 
et ont, dans ce but, adopté, d'un commun accord, la déclaration suivante: 

l û La g 2 de l'article 5 est applicable aux romans-feuilletons. 

2° Les romans-feuilletons constituant moins un article de journal qu'une œuvre littéraire 
publiée sous une forme spéciale, il est entendu qu’au point de vue de leur reproduction, soit en 
original, soit en traduction, ils sont régis non par l’article 7, mais par les articles 2, 5, 10 et 11 
de la Convention conclue à 'Lv date'‘de;Ce jour. 

3° Le droit de publication dés cçuvfes «dramatiques et dramatico-musicalos, soit dans la langue 
originale, soit en tindiudfon^r'ét^/ lc^ ttroit "de représentation de ces memes œuvies, soit dans la 
langue originale, soit eiitraduction, softt absolument distincts 1 un de 1 autre; en conséquence, la 
publication d’une telle œ^yre n’autorise personne à la représenter sans le consentement de son 
auteur, pas plus que sa représentation ~n autorise à la publier. 

4° Est spécialement comprise parmi les appropriations indirectes non autorisées, que 1 article 10 
qualifie de reproductions illicites, la dramatisation, c’est-à-dire la transformation dun roman en 
pièce de théâtre, ou vice versa». 

M. Beccaria dit que l’Italie considère les trois premiers points du projet de Déclaration 
comme purement explicatifs, et dès lors superflus; mais, quant au quatrième point, elle estime 
qu'il implique une modification de la Convention, et elle ne croit pas, dès lors, pouvoir y adhérer, 
afin de ne pas remettre en discussion un résultat déjà acquis. 

S. Exc. M. Ara go, en présence de l'opposition manifestée par M. le Délégué de 1 Italie, et en 
vue d’obtenir une signature unanime, annonce qu’il retiré le projet de Déclaration. 

M. Renault s’exprime comme suit: 

«Le Gouvernement français a estimé que son projet de Déclaration n apporte aucune modifi¬ 
cation, même la plus légère, à la Convention, qu’il ne faisait que formuler expressément des 
solutions consacrées par celle-ci. Son but était d éclairer les nombreux intéressés (gens de lettres, 
directeurs de journaux ou de revues, etc.) qui ont à observer ou à invoquer le traité. Nous pensons 
que peu de mots suffiraient pour montrer que les solutions proposées résultent de la Convention 
et des délibérations qui Font préparée; nous sommes heureux de constater que le Conseil fédéral, 
bien placé à tous les points de vue pour connaître le texte et 1 esprit des dispositions arrêtées 
l’année dernière, a recommandé l’adoption de notre projet de Déclaration en le communiquant aux 
Gouvernements contractants. En présence des doutes et des scrupules manifestés pai les repré¬ 
sentants de plusieurs pays, il faudrait rouvrir une discussion; nous ne le voulons pas. Nous restons 
fidèles à l’engagement pris l’année dernière de considérer les débats comme clos: do plus, nous 
sommes désireux d’aboutir le plus tôt possible à la conclusion définitive du traité qui \a ciéei 
F Union internationale pour la protection des oeuvres littéraires et artistiques, tout en maintenant 
pleinement lo point de vue auquel s’était placé le Gouvernement français en proposant son pi ojet, 
nous croyons donc devoir le retirer pour ne pas retarder la signature de la Convention». 

M. Bergue fait la déclaration suivante: 

« En présence des observations de M. Renault, il me semble utile d’expliquer la position de 
la Grande-Bretagne au sujet de la Déclaration qui a été proposée par la France. 
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« Fendant la dernière session du Parlement, il n’a pas été possible de présenter un projet de 
loi pour la codification complète de notre législation sur la propriété littéraire et artistique. On 
a dû se borner à faire adopter une loi portant des modifications de nature à permettre l’adhésion 
de la Grande-Bretagne à l’Union internationale. 

« Or, selon notre législation actuelle, on peut représenter sur la scène un roman dramatisé 
sans le consentement de Fauteur; mais on ne peut, pas publier la dramatisation comme livre. 

« Nous sommes disposés à recommander à notre Gouvernement que, si L'on présente ultérieure¬ 
ment au Parlement anglais un projet de loi pour la codification des lois actuelles, on y insère 
nue clause interdisant la représentation aussi bien que la publication d une dramatisation non 
autorisée d’un roman; mais il est évident que, dans 1 état actuel de notie législation intérieure, 
nous ne pouvons pas signer aujourd’hui une Déclaration a cet effet. 

« Quant aux principes formulés dans les trois premiers paragraphes, notre Gouvernement n’a 
pas d’objection a faire. 11 regarde cos paragraphes comme simplement explicatifs. » 

S. Exe, M. von Billow déclare, de son côté, que son Gouvernement considère le projet de 
Déclaration comme n’étant pas entièrement conforme au projet de Convention de 1885, et qui! 
aurait été obligé de voter dans un sens négatif, si la proposition française avait été maintenue. 

Vu le retrait de la Déclaration proposée, il n'est pasy^j^s^^^_e dernière. 

M. le Président rappelle qu’il y a lieu de remplit ssc ^^ ie ^ projet de 
Protocole de clôture et ouvre la discussion sur la fixaijïiiî^ldu lieu de la prochaine 
Conférence, ainsi que sur la proposition suivante, forcée par iaT’Délég^ioii anglaise : 

« La prochaine réunion de la Conférence aura lierions un délah^M dix ans à partir de la 
signature de la Convention, a moins que quatre des Puissaifces # sigifa||^^ne demandent collective¬ 
ment que cette réunion ait lieu à une date plus rapprochée. " "" 

S. Exc. Sir F* Adams motive cette proposition dans les termes suivants: 

«La Délégation anglaise a été chargée par son Gouvernement de faire la proposition qui est 
entre vos mains au sujet de la date à laquelle il serait utile de réunir la. prochaine Conférence. 

«En voici les raisons: 

«Notre Gouvernement estime que des révisions de la Convention qui pourraient nécessiter des 
modifications dans la loi intérieure des Etats contractants ne devraient pas avoir lieu trop souv ent. 

« Si I on ne laisse pas subsister pendant une période assez considérable 1 état des choses établi 
par la Convention actuelle, on ne parviendra jamais à déterminer avec précision les changements 
qu’il serait nécessaire d’y introduire. Chaque addition ou modification de la Convention pourrait 
amener des changements correspondants dans la loi de quelques-uns des Etats contractants, si 
l’on veut maintenir l’Union dans une harmonie de principes. Des difficultés assez considérables 
pourraient ainsi surgir à cet égard. 

« En Angleterre, par exemple, nous avons réussi, non sans beaucoup de peine, à faire adopter 
une loi basée sur le texte même de la Convention, et il serait impossible de revenir sur les termes 
de cette loi avant une date assez éloignée. 

« A notre avis il serait très-avantageux de laisser subsister la Convention telle quelle pendant 
une période de dix années a partir de sa signature, afin que les lois de chaque Etat puissent 
conserver une stabilité suffisante dans la matière. 

«Si toutefois, dans l'intervalle, quatre des Puissances signataires demandaient collectivement 
la réunion de la Conférence a une date plus rapprochée, notre Gouvernement serait disposé à entrer 
dans leurs vues. » 

S. Exc. M. von BüIoav déclare accepter la proposition ci-dessus, moyennant l’adjonction sui¬ 
vante : 

« Une pareille demande ne pourra toutefois être formulée que quatre ans après la signature 
de la Convention. » 

Au nom de la Délégation anglaise, Sir ï 1 . Adams adhère à cette proposition. 
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M. Renault s'oppose à la fixation d’un terme aussi éloigné* Tout en comprenant cette propo¬ 
sition de la part de l'Angleterre, qui vient de modifier sa législation intérieure, il estime que ce 
pays est suffisamment protégé contre l'éventualité d'une révision de la Convention dans un sens 
contraire à ses désirs, par le troisième alinéa de l'article 17 de la Convention, d'après lequel aucun 
changement à cette Convention ne sera valable pour l'Union sil ne réunit l'assentiment unanime 
des pays qui la composent. Il estime qu'il n'y a pas de motif pour déroger à ce qui a été fait à 
cet égard par d'autres Unions internationales. La fixation de la prochaine Conférence dans un 
délai rapproché a le double avantage de stimuler les pays signataires quant a 1 exécution de la 
Convention, et d'encourager les autres Etats à profiter de la réunion de la Conférence pour donner 
leur adhésion à l'Union. Ces arguments s'appliquent encore à plus forte raison à la proposition 
allemande, qui empêcherait la réunion d'une nouvelle Conférence, même si la quasi-unanimité des 
pays contractants la jugeait nécessaire. En conséquence, M* Renault propose de repousser la pro¬ 
position anglaise, et de fixer dès maintenant la date de la prochaine réunion. 

M. Xtuclionnet est aussi d avis qu'il faut fixer une date, mais qu'elle ne doit pas être rap¬ 
prochée, afin d'éviter que la Conférence ne se réunisse avant qu'une expérience suffisamment 
longue ne lui ait fourni la matière de ses travaux* Il propose de fixer la prochaine Conférence a 
l'année 1892* 

S* Exc. M* Ara go et M* Renault, tout en acceptant cette date, demandent que la majorité 
des pays do l'Union puisse décider que la Conférence se réunira à une date plus rapprochée* 

M. le Président fait remarquer qu'il vaut mieux prendre pour point de départ la date 
de l'entrée en vigueur de la Convention que celle de la signature, comme le font la proposition 
anglaise et celle do l'Allemagne, Pour donner satisfaction aux différentes opinions exprimées, il 
propose de dire que la prochaine Conférence aura lieu dans le délai de quatre a six ans à partir 
de l'entrée en vigueur de la Convention, et que la date en sera fixée, dans ces limites, par le 
Gouvernement du pays où la réunion aura lieu, sur l'avis préalable du Bureau international, 

La Conférence unanime adopte cette proposition, puis, à l'unanimité également, elle décide, 
sur la proposition de S. Exc. Sir 1\ Adams, que la prochaine réunion aura lieu a Paris, 

En conséquence, le chiffre 6 du Protocole de clôture est rédigé comme suit: 

«La prochaine Conférence aura lieu a Paris dans le délai de quatre à six ans a partir de 
rentrée en vigueur de la Convention* 

« Le Gouvernement français en fixera la date, dans ces limites, après avoir pris l'avis du 
Bureau international, » 

S. Exc. M. üelfosse estime qu'il est bien entendu que les modifications que la Conférence 
pourrait apporter ultérieurement à la Convention devront, pour être obligatoires entre les pays 
de l'Union, faire l'objet de Conventions conclues dans les mêmes formes diplomatiques que celle 
qui va être signée, et soumises aux mêmes ratifications que cette dernière, 

La Conférence se déclare d'accord avec cette manière de voir. 

Sur la proposition de M. le Président il est convenu qu’il sera rédigé un Procès-verbal de 
signature, qui sera signé et imprimé a part du texte de la Convention, et dans lequel seront 
contenues les déclarations relatives à l'accession des colonies et à la classification des pays con¬ 
tractants au point de vue de leur part contributive aux frais du Bureau international, De plus, 
pour éviter un travail inutile, la Conférence décide que les sceaux des Plénipotentiaires ne seront 
apposés qu'au pied de la Convention, et non sur ses annexes. 

La Conférence vérifie ensuite l'énumération et la désignation des Parties contractantes. 

A cette occasion, M. Winchester fait la déclaration ci-après : 
c Monsieur le Président et Messieurs les Délégués, 

«Par une note circulaire du Conseil fédéral suisse, le Gouvernement des Etats-Unis a été invité, 
de même que les autres puissances représentées à la Conférence littéraire qui a eu lieu dans cette 
ville en septembre 1885, à munir un Délégué des instructions et des pouvoirs nécessaires pour 
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assister à la présente Conférence et pour signer, au nom de son pays, la Convention internationale 
pour la protection des œuvres littéraires et artistiques, dont le texte a été rédigé ad referendum 
par la Conférence de l’année dernière. 

« Cette fois encore, le Gouvernement des Etats-Unis ne croit pas devoir se faire représenter 
par un Délégué plénipotentiaire : il se voit forcé de renoncer à participer, comme signataire, à la 
Convention internationale qui est résultée des délibérations de 1885, et à contribuer ainsi, pour ce 
qui le concerne, à la transformation de ce projet de Convention en un instrument diplomatique. 
Toutefois, afin de témoigner de sa sympathie pour le principe de la protection internationale des 
œuvres littéraires et artistiques, le Gouvernement des Etats-Unis désire, avec l'agrément de la 
Conférence, être représenté au sein de cette dernière, et il m’a fait l’honneur de me déléguer à 
cet effet. Ma présence sera néanmoins subordonnée à la condition que Ton reconnaîtra et admettra 
pleinement ma qualité de Délégué sans pleins pouvoirs, ainsi que la faculté pour les Etats-Unis, 
qui ne deviendront pas actuellement partie contractante de la Convention projetée, d’accéder ulté¬ 
rieurement à cette dernière en vertu des dispositions de l’article 18, d’après lequel: «les pays qui 
n’ont point pris part à la présente Convention et qui assurent chez eux la protection légale des 
droits faisant l’objet de cette Convention, seront admis à y accéder sur leur demande». Bien 
qu’empêché de prendre part à la Convention à titre de signataire, mon Gouvernement désire que, 
pour cela, on ne le considère nullement comme opposé à la mesure dont il s'agit ; il tient, au 
contraire, à réserver intacte sa faculté d’accéder ultérieurement à la Convention, s’il lui parait 
opportun de le faire. Et pour le cas où la question se poserait de savoir si la participation des 
Etats-Unis à la Conférence, dans les limites restreintes (pic je viens d’indiquer, suffit pour exclure 
ce pays du nombre de ceux «qui n’ont point pris part» à la Convention, et pour lui ôter, par 
conséquent, la faculté d’accéder ultérieurement à cette dernière, il peut être utile d’insister sur 
le fait que mon Gouvernement n’entend prendre aucune part au résultat de la Conférence, soit 
pour l’acceptation, soit pour le rejet du texte proposé. L'attitude des Etats-Unis est celle d’une réserve 
expectante. La constitution de ce pays énumère, parmi les attributions expressément réservées au 
Congrès, celle de «favoriser le progrès de la science et des arts utiles, en assurant aux auteurs et 
« inventeurs, pour un terme limité, un droit exclusif sur leurs œuvres et découvertes respectives,» ce qui 
implique que l’initiative des mesures à prendre et la fixation des limites à observer en ces matières, 
dépendent plutôt de l’autorité législative que du pouvoir exécutif. Les droits d’auteur et les 
brevets sont placés sur le même pied par la législation fédérale, et le pouvoir exécutif ne peut 
pas perdre de vue que les questions relatives à la propriété littéraire continuent à être pendantes 
devant le pouvoir législatif, ni méconnaître le droit constitutionnel appartenant à ce dernier, de 
conclure des traités internationaux sur cette matière importante. La question de la protection 
internationale des droits d’auteur a une grande importance pour les Etats-Unis. En effet, combien 
de nations pourraient y prendre plus d’intérêt que cette agglomération de soixante millions d’hommes, 
qui se distingue par un mouvement intellectuel actif et éclairé? C’est pourquoi, sans vouloir porter 
atteinte à la prérogative constitutionnelle du Congrès, qui consiste à élaborer la législation sur 
les droits d’auteur et à déterminer les droits des étrangers et des nationaux, qui sont également 
du ressort de sa juridiction, le pouvoir exécutif exprime avec empressement son plein accord avec 
les principes énoncés dans la Convention projetée. Il espère aussi que le temps n’est plus éloigné 
où le droit de propriété sur les créations de l’esprit pourra être assuré en tout lieu, et cela de 
façon à satisfaire également aux exigences de 1 auteur et au droit que possède tout le monde de 
tirer profit de la diffusion des idées. L’homme dont le cerveau crée a droit a une légitime et 
entière rémunération, c’est là un principe qui repose sur un sentiment naturel d équité. La pro¬ 
priété littéraire a été, jusqu’à un certain point, reconnue dans tous les temps et est garantie au¬ 
jourd’hui par la législation intérieure de presque tous les Etats. Ce droit doit être reconnu et 
garanti sans distinction de nationalité et sans égard aux frontières politiques. Grâce aux effoits 
persévérants do Gouvernement de la Confédération suisse, qui avec tant de succès a pris 1 iuitiati\ e 
de ce mouvement, et aux travaux patients et intelligents des Conférences qu il a réunies dans 
cette ville, la protection des œuvres de littérature et d art, retardée sans raison pendant si long¬ 
temps, est désormais assurée au moyen d’une Convention internationale uniforme, efficace et com¬ 
plète. C’est là un résultat dont nous félicitons le Gouvernement fédéral et qui lui fait le plus 
grand honneur. » 
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M. le Président remercie M. Winchester de sa déclaration et l’assure, au nom de la Con¬ 
férence, que l'accession des Etats-Unis sera en tout temps accueillie avec joie par tous les Etats 
contractants. En ce qui concerne la portée de l’article 18 de la Convention, auquel M. Winchester 
a fait allusion, il ne prévoit en effet l’accession que des Etats qui iront pas pris part à la Con¬ 
vention; mais cela 11e saurait empêcher les Etats-Unis d’entrer ultérieurement dans l’Union, car, 
en déléguant M. Winchester avec les pouvoirs limités que ce dernier vient d’exposer, ils n’ont 
pris part qu’à la Conférence et non à la Convention. 

De son côté, M. Kœntzer dit qu’il est autorisé à signer la Convention, mais que, n’ayant pas 
d’instructions quant à la classe où la République de Libéria désire être rangée, il fera une réserve 
à ce sujet dans le Procès-verbal de signature. 

La séance est levée à une heure. 


AU NOM DE LA CONFÉRENCE : 


Le Président: 

N U M A D R O Z. 


Les Secrétaires : 


Chaules Soudan. 


Bernaud Eue y. 


























PROCÈS-VERBAL 


de la 

Deuxième séance 


de la 


Conférence pour la protection des œuvres littéraires et artistiines 

7 Septembre 138G* 


Présidence de M. le Conseiller fédéral Numa Droz, Président, 


La séance est ouverte à. cinq heures et quart. 

Sont présents, MM. les Délégués qui assistaient à la précédente séance. 

La Conférence procède au collationnement des épreuves de la Convention et de ses annexes, 
lesquelles sont trouvées conformes à ce qui a été adopté. 

D’après ce qui a été convenu hier, M. le Président invite MM. les Délégués à vouloir bien 
faire les déclarations qui devront être consignées au Procès-verbal de signature. 

En ce qui concerne l’accession à la Convention des colonies ou possessions étrangères des 
pays contractants, S. Exc. M. le comte de la Al mina réserve pour son Gouvernement la faculté 
de faire connaître sa détermination au moment de l’échange des ratifications. 

S. Exc. M. Arago annonce que l’accession de la France emporte celle de toutes ses colonies. 

De son côté, S. Exc. Sir F. Adams déclare que l’accession de la Grande-Bretagne à ladite 
Convention comprend le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande et toutes les colonies 
et possessions étrangères de Sa Majesté Britannique. Toutefois, le Gouvernement anglais se réserve 
la faculté d’en annoncer en tout temps la dénonciation, séparément pour une ou plusieurs des 
colonies ou possessions suivantes, en la manière prévue par l’article 20 de la Convention, savoir: 
les Indes, le Dominion du Canada, Terre-Neuve, le Cap, Natal, la Nouvelle-Galles du Sud, Victoria, 
Queensland, la Tasmanie, l’Australie méridionale, l’Australie occidentale et la Nouvelle-Zélande. 
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En ce qui concerne la classification des pays de rtfhion au point de vue de leur part contri¬ 
butive aux frais du Bureau international, MM. les Delegués déclarent que leurs pays respectifs 
doivent être rangés dans les classes suivantes, savoir: 

V 9 Classe: Allemagne, France, Grande-Bretagne, Italie. 

2 me Classe: Espagne, 

Classe: Belgique, Suisse. 

5 mo Classe: Haïti* 

G ni * Classe: Tunisie. 

M, Kœutzer déclare que les pouvoirs qu'il a reçus du Gouvernement de Libéria l’autorisent 
a signer la Convention, mais qu'il n’a pas reçu d’instructions quant a la classe oîi ce pays entend 
se ranger au point de vue de sa part contributive aux frais du Bureau international. En consé¬ 
quence, il réserve sur cette question la détermination de son Gouvernement, qui la fera connaître 
lors de l'échange des ratifications, 

La rédaction du Procès-verbal de signature énonçant les déclarations ci-dessus est immédiate¬ 
ment adoptée. 

MM* les Plénipotentiaires remettent ensuite au bureau leurs pleins pouvoirs respectifs, qui 
sont trouvés en bonne et due forme, 

La séance est levée à six heures et demie. 


AU NOM DE LA CONFÉRENCE : 

Le Président: 

N U M A D K O Z, 

Les Secrétaires : 

Chaules Soudan. Bernard Frey, 


/ 

















PROCÈS-VERBAL 


de la 

Troisième séance 


de la 



0 Septembre 1886* 


Présidence de M. le Conseiller fédéral Huma Droz, Président. 


La séance est ouverte à onze heures et demie* 

Sont présents tous les membres de la Conférence* 

Sur Invitation de M. le Président, MM. les Délégués procèdent à la signature de la Con¬ 
vention et de ses annexes, ainsi que du Procès-verbal de signature, documents dont le texte a 
été lu et approuvé par rassemblée dans la séance précédente. 

MM. les Délégués de l'Espagne venant de recevoir de leur Gouvernement l'autorisation 
d'adhérer a la Convention et à ses annexes pour tons les territoires dépendant de la Couronne 
d'Espagne, la Conférence prend acte de cette déclaration et prie MM. les Délégués espagnols de 
vouloir bien demander h leur Gouvernement de la renouveler lors de P échange des ratifications 

Les procès-verbaux de la première et de la deuxième séance, remis en épreuve a MM. les 
Délégués, sont ensuite lus et adoptés, ainsi que le présent procès-verbal. 

M. le Président adresse quelques paroles d'adieu à MM. les Délégués, après quoi la séance 
est levée à midi et demi. 


AU NOM DE LA CONPÉKENCE; 

Le Président : 

N U M A D K O Z. 

Les Secrétaires : 

Bernard Frey. 


Charles Soldan. 












Texte de la Convention et de ses annexes. 




















CONVENTION 


CONCERNANT 


LA CRÉATION D’UNE UNION INTERNATIONALE 


POUR IjA 


PROTECTION DES ŒUVRES LITTÉRAIRES ET ARTISTIQUES. 




Sa Majesté l’EMPEREUR d’ALLEMAGNE, ROI de PRUSSE, Sa Majesté lé ROI 
des BELGES, Sa Majesté CATHOLIQUE le ROI d’ESPAGNÉ, en Son nom Sa Majesté 
la REINE RÉGENTE du Royaume, le PRÉSIDENT de la RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sa Majesté la REINE du ROYAUME-UNI de la GRANDE-BRETAGNE et d’IRLANDE, 
IMPÉRATRICE des INDES, le PRÉSIDENT de la RÉPUBLIQUE d’HAÏTI, Sa Majesté 
le ROI d’ITALIE, le PRÉSIDENT de la RÉPUBLIQUE de LIBÉRIA, le CONSEIL 
FÉDÉRAL de la CONFÉDÉRATION SUISSE, Son Altesse le BEY de TUNIS, 

Également animés du désir de protéger d’une manière efficace et aussi uniforme 
que possible les droits des auteurs sur leurs œuvres littéraires et artistiques, 

Ont ^résolu de conclure une Convention à cet effet, et ont nommé pour leurs 
Plénipotentiaires, savoir : 
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SA MAJESTÉ LE mit Et H D'ALLEMAGNE, KOI DE PRISSE : 

Le Sieur Otto von BÜLOW, Conseiller intime actuel de légation et Chambellan de Sa 
Majesté, Son Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire près la Con¬ 
fédération Suisse. 


SA MAJESTÉ LE KOI DES BELGES : 

Le Sieur Maurice DELFOSSE, Son Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire 
près la Confédération Suisse. 


SA MAJESTÉ CATHOLIQUE LE KOI D'ESPAGNE, 

EN SON NOM SA MAJESTÉ LA REINE RÉGENTE DU ROYAUME : 

Le Sieur Comte de la ALMINA, Sénateur, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipo¬ 
tentiaire près la Confédération Suisse. 

Le Sieur Don José VILLA-AMIL Y CASTRO, Chef de section de la propriété intel¬ 
lectuelle au Ministère de l’instruction publique, Docteur en droit civil et cano¬ 
nique, Membre du Corps facultatif des Archivistes, Bibliothécaires et Archéo¬ 
logues, ainsi que des Académies de l’Histoire, des Beaux-Arts de St-Ferdinand, 
et de celle des Sciences de Lisbonne. 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE : 

Le Sieur François Victor Emmanuel ARAGO, Sénateur, Ambassadeur de la République 
française près la Confédération Suisse. 


SA MAJESTÉ LA REINE DU ROYAUME-UNI DE LA GRANDE-BRETAGNE ET D’IRLANDE, 

IMPÉRATRICE DES INDES : 

Sir Francis Ottiwell ADAMS, Chevalier Commandeur de l’Ordre très-distingué de 
St-Michel et St-George, Compagnon du très-honorable Ordre du Bain, Son 
Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire à Berne; et 
Le Sieur John Henry Giebs BERGNE, Compagnon de l’Ordre très-distingué de St-Michel 
et St-George, Directeur au Département des affaires étrangères à Londres. 
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LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE D'HAÏTI : 

Le Sieur Louis Joseph JANVIER, Docteur en médecine de la Faculté de Paris, Lauréat 
de la Faculté de Médecine de Paris, Diplômé de l’École des Sciences politiques 
de Paris (Section administrative), Diplômé de l’École des Sciences politiques 
de Paris (Section diplomatique), Médaille décorative d'Haïti de troisième classe. 


SA MAJESTÉ LE KOI D’ITALIE : 

Le Sieur Charles Emmanuel BECCARIA des Marquis d’ INCISA, Chevalier des Ordres 
des S. S. Maurice et Lazare et de la Couronne d’Italie, Son Chargé d’affaires 
près la Confédération Suisse. 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LIBÉRIA : 

Le Sieur Guillaume KŒNTZER, Conseiller impérial, Consul général, Membre de la 
Chambre de commerce de Vienne. 


LE CONSEIL FÉDÉRAL DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE : 

Le Sieur Numa DROZ, Vice-Président du Conseil fédéral, Chef du Département du 
Commerce et de l’Agriculture; 

Le Sieur Louis RUCHONNET, Conseiller fédéral, Chef du Département de Justice et 
Police. 

Le Sieur A. d’ORELLI, Professeur de droit à l’Université de Zurich. 


SON ALTESSE LE DEY DE TUNIS : 

Le Sieur Louis RENAULT, Professeur à la Faculté de droit de Paris et à l’École libre 
des sciences politiques, Chevalier de l’Ordre de la Légion d’honneur, Chevalier 
de l’Ordre de la Couronne d’Italie. 

Lesquels, après s’être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 







30 


Article premier. 

Les pays contractants sont constitués à l’état d’Union pour la protection des droits 
des auteurs sur leurs œuvres littéraires et artistiques. 


Art. 2. 

Les auteurs ressortissant, à l’un des pays de l’Union, ou leurs ayants cause, 
jouissent, dans les autres pays, pour leurs œuvres, soit publiées dans un de ces pays, 
soit non publiées, des droits que les lois respectives accordent actuellement ou ac¬ 
corderont par la suite aux nationaux. 

La jouissance de ces droits est subordonnée à l’accomplissement des conditions 
et formalités prescrites par la législation du pays d’origine de l’œuvre; elle ne peut 
excéder, dans les autres pays, la durée de la protection accordée dans ledit pays 
d’origine. 

Est considéré comme pays d’origine de l’œuvre, celui de la première publication, 
ou, si cette publication a lieu simultanément dans plusieurs pays de FUnion, celui 
d’entre eux dont la législation accorde la durée de protection la plus courte. 

Pour les œuvres non publiées, le pays auquel appartient l’auteur est considéré 
comme pays d’origine de l’œuvre. 


Art. 3. 

Les stipulations de la présente Convention s’appliquent également aux éditeurs 
d’œuvres littéraires ou artistiques publiées dans un des pays de l’Union, et dont 
l’auteur appartient à un pays qui n’en fait pas partie. 


Art. 4, 

L’expression « œuvres littéraires et artistiques » comprend les livres, brochures 
ou tous autres écrits; les œuvres dramatiques ou dramatico-musicales, les compositions 
musicales avec ou sans paroles; les œuvres de dessin, de peinture, de sculpture, de 
gravure; les lithographies, les illustrations, les cartes géographiques; les plans, croquis 
et ouvrages plastiques, relatifs à la géographie, à la topographie, à l’architecture ou 
aux sciences en général; enfin toute production quelconque du domaine littéraire, 
scientifique ou artistique, qui pourrait être publiée par n’importe quel mode d’impression 
ou de reproduction. 
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Art. 5. 

Les auteurs ressortissant à l’un des pays de l’Union, ou leurs ayants cause, 
jouissent, dans les autres pays, du droit exclusif de faire ou d’autoriser la traduction 
de leurs ouvrages jusqu’à l’expiration de dix années à partir de la publication de 
l’œuvre originale dans l’un des pays de l’Union. 

Pour les ouvrages publiés par livraisons, le délai de dix années ne compte qu'à 
dater de la publication de la dernière livraison de l’œuvre originale. 

Pour les œuvres composées de plusieurs volumes publiés par intervalles, ainsi que 
pour les bulletins ou cahiers publiés par des sociétés littéraires ou savantes ou par 
des particuliers, chaque volume, bulletin ou cahier est, en ce qui concerne le délai de 
dix années, considéré comme ouvrage séparé. 

Dans les cas prévus au présent article, est admis comme date de publication, pour 
le calcul des délais de protection, le 31 décembre de l’année dans laquelle l’ouvrage 
a été publié. 


Art. 6. 

Les traductions licites sont protégées comme des ouvrages originaux. Elles jouissent, 
en conséquence, de la protection stipulée aux articles 2 et 3 en ce qui concerne leur 
reproduction non autorisée dans les pays de l’Union. 

Il est entendu que, s’il s’agit d’une œuvre pour laquelle le droit de traduction 
est dans le domaine public, le traducteur ne peut pas s’opposer à ce que la même 
œuvre soit traduite par d’autres écrivains. 


Art. 7. 

Les articles de journaux ou de recueils périodiques publiés dans l’un des pays 
de l’Union peuvent être reproduits, en original ou en traduction, dans les autres pays 
de l’Union, à moins que les auteurs ou éditeurs ne l’aient expressément interdit. Poul¬ 
ies recueils, il peut suffire que l’interdiction soit faite d’une manière générale en tête 
de chaque numéro du recueil. 

En aucun cas, cette interdiction ne peut s’appliquer aux articles de discussion 
politique ou à la reproduction des nouvelles du jour et des faits divers. 

Art. 8. 

En ce qui concerne la faculté de faire licitement des emprunts à des œuvres 
littéraires ou artistiques pour des publications destinées à l’enseignement ou ayant 
un caractère scientifique, ou pour des chrestomathies, est réservé l’effet de la légis¬ 
lation des pays de l’Union et des arrangements particuliers existants ou à conclure 


entre eux. 
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Art. 9. 

Les stipulations de l’article 2 s’appliquent à la représentation publique des œuvres 
dramatiques ou dramatico-musicales, que ces œuvres soient publiées ou non. 

Les auteurs d’œuvres dramatiques ou dramatico-musicales, ou leurs ayants cause, 
sont, pendant la durée de leur droit exclusif de traduction, réciproquement protégés 
contre la représentation publique non autorisée de la traduction de leurs ouvrages. 

Les stipulations de l’article 2 s’appliquent également à l’exécution publique des 
œuvres musicales non publiées ou de celles qui ont été publiées, mais dont l’auteur 
a expressément déclaré sur le titre ou en tête de l’ouvrage qu’il en interdit l’exécution 
publique. 

Art. 10. 

Sont spécialement comprises parmi les reproductions illicites auxquelles s’applique 
la présente Convention, les appropriations indirectes non autorisées d’un ouvrage 
littéraii'e ou artistique, désignées sous des noms divers, tels que : adaptations, arrange¬ 
ments de musique, etc., lorsqu’elles ne sont que la reproduction d’un tel ouvrage, 
dans la même forme ou sous une autre forme, avec des changements, additions ou 
retranchements, non essentiels, sans présenter d’ailleurs le caractère d’une nouvelle 
œuvre originale. 

Il est entendu que, dans l’application du présent article, les tribunaux des divers 
pays de l’Union tiendront compte, s’il y a lieu, des réserves de leurs lois respectives. 

Art. 11. 

Pour que les auteurs des ouvrages protégés par la présente Convention soient, 
jusqu’à preuve contraire, considérés comme tels et admis, en conséquence, devant les 
tribunaux des divers pays de l’Union à exercer des poursuites contre les contrefaçons, 
il suffit que leur nom soit indiqué sur l’ouvrage en la manière usitée. 

Pour les œuvres anonymes ou pseudonymes, l’éditeur dont le nom est indiqué 
sur l’ouvrage est fondé à sauvegarder les droits appartenant à l’auteur. Il est, sans 
autres preuves, réputé ayant cause de l’auteur anonyme ou pseudonyme. 

Il est entendu, toutefois, que les tribunaux peuvent exiger, le cas échéant, la pro¬ 
duction d’un certificat délivré par l’autorité compétente, constatant que les formalités pres¬ 
crites, dans le sens de l’article 2, par la législation du pays d’origine ont été remplies. 

Art. 12. 

Toute œuvre contrefaite peut être saisie à l’importation dans ceux des pays de 
l’Union où l’œuvre originale a droit à la protection légale. 

La saisie a lieu conformément à la législation intérieure de chaque pays. 
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Art. 13. 

Il est entendu que les dispositions de la présente Convention ne peuvent porter 
préjudice, en quoi que ce soit, au droit qui appartient au Gouvernement de chacun 
des pays de l’Union de permettre, de surveiller, d’interdire, par des mesures de légis¬ 
lation ou de police intérieure, la circulation, la représentation, l'exposition de tout 
ouvrage ou production a l’egard desquels 1 autorité compétente auiait à exeicei ce 

droit. 

Art. 14. 

La présente Convention, sous les réserves et conditions à déterminer d’un commun 
accord, s’applique à toutes les oeuvres qui, au moment de son cntiée en vigueur, ne 
sont pas encore tombées dans le domaine public dans leur pays d’origine. 

Art. 15. 

Il est entendu que les Gouvernements des pays de l’Union se réservent respective¬ 
ment le droit de prendre séparément, entre eux, des arrangements particuliers, en tant 
que ces arrangements conféreraient aux auteurs ou h leurs ayants cause des droits 
plus étendus que ceux accordés par l’Union, ou qu’ils renfermeraient d’autres stipula¬ 
tions non contraires à la présente Convention. 


Art. 16. 

Un office international est institué sous le nom de Bureau tle l’Union internationale 
pour la protection des œuvres littéraires et artistiques. 

Ce Bureau, dont les frais sont supportés par les Administrations de tous les pays 
de l’Union, est placé sous la haute autorité de l’Administration supérieure de la 
Confédération Suisse, et fonctionne sous sa surveillance. Les attributions en sont déter¬ 
minées d’un commun accord' entre les pays de 1 Union. 

- Art. 17. 

La présente Convention peut être soumise à des révisions en vue d’y introduire 
les améliorations de nature à perfectionner le système de l’Union. 

Les questions de cette nature, ainsi que celles qui intéressent à d’autres points 
de vue le développement de l’Union, seront traitées dans des Conférences qui auront 
lieu successivement dans les pays de l’Union entre les délégués clesdits pays. 

Il est entendu qu’aucun changement à. la présente Convention ne sera valable 
pour l’Union que moyennant l’assentiment unanime des pays qui la composent. 
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Art. 18. 

Les pays qui n’ont point pris part à !a présente Convention et qui assurent chez 
eux la protection légale des droits faisant l’objet de cette Convention, seront admis à 
y aecéder sur leur demande. 

Cette accession sera notifiée par écrit au Gouvernement de la Confédération Suisse, 
et par celui-ci à tous les autres. 

Elle emportera, de plein droit, adhésion à toutes les clauses et admission à tous 
les avantages stipulés dans la présente Convention. 


Art. 19. 

Les pays accédant à la présente Convention ont aussi le droit d’y accéder en tout 
temps pour leurs colonies ou possessions étrangères. 

Ils peuvent, à cet effet, soit faire une déclaration générale par laquelle toutes 
leurs colonies ou possessions sont comprises dans l’accession, soit nommer expressément 
celles qui y sont comprises, soit se borner à indiquer celles qui en sont exclues. 


Art. 20. 

La présente Convention sera mise à exécution trois mois après l’échange des 
ratifications, et demeurera en vigueur pendant un temps indéterminé, jusqu’à l’expi¬ 
ration d’une année à partir du jour où la dénonciation en aura été faite. 

Cette dénonciation sera adressée au Gouvernement chargé de recevoir les accessions. 
Elle ne produira son effet qu’à l’égard du pays qui l’aura faite, la Convention restant 
exécutoire pour les autres pays de l’Union. 


Art. 21. 

La présente Convention sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées à 
Berne, dans le délai d’un an au plus tard. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs l’ont signée et y ont apposé Je 
cachet de leurs armes. 













35 


Fait à BERNE, le neuvième jour du mois de septembre de l’an mil huit cent 
quatre-vingt-six. 


Pour l’Allemagne : 

Pour la Belgique : 

Pour l’Espagne : 

Pour la France : 

Pour la Grande-Bretagne : 

Pour Haïti : 

Pour l’Italie : 

Pour Libéria: 

Pour la Suisse : 

Pour la Tunisie: 


(L. S.) Otto von Bülow. 

(L. S.) Maurice Delfosse. 

(L. S.) Comte de la Aimina, 

(L. S.) José Villa-Amil y Castro. 
(L. S.) Emmanuel Arago. 

(L. S.) F. 0. Adams. 

(L. S.) J. H. G- Bergne. 

(L. S.) Louis Joseph Janvier. 
(L. S.) E. di Beccaria. 

(L. S.) Kœntzer. 

(L. S.) Droz. 

(L, S.) L. Ruchonnet. 

(L. S.) A. d’Orelli. 

(L. S.) L. Renault. 



















Article additionnel. 


Les Plénipotentiaires réunis pour signer la Convention concernant la création 
d’une Union internationale pour la protection des œuvres littéraires et artistiques, sont 
convenus de l’article additionnel suivant, qui sera ratifié en même temps que l acté 
auquel il se rapporte: 

La Convention conclue à la date de ce jour n’affecte en rien le maintien des 
Conventions actuellement existantes entre les pays contractants, en tant que ces Con¬ 
ventions confèrent aux auteurs ou à leurs ayants cause des droits plus étendus que 
ceux accordés par l’Union, ou qu’elles renferment d’autres stipulations qui ne sont 
pas contraires à cette Convention. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé le présent article addi¬ 
tionnel. 

Fait à BERNE, le neuvième jour du mois de septembre de l’an mil huit cent 
quatre-vingt-six. 


Pour l'Allemagne : 

Pour la Belgique: 

Pour l’Espagne: 

Pour la France: 

Pour la Grande-Bretagne 

Pour Haïti : 

Pour l’Italie : 

Pour Libéria : 

Pour la Suisse : 

Pour la Tunisie : 


Otto von Biilow. 
Maurice Delfosse. 
Almina. 

| Villa-Ami!. 

Emm. Arago. 

F. 0. Adams. 

J. H. G. Bergne. 

Louis Joseph Janvier. 
E. di Beccaria. 
Kœntzer. 

Droz. 

L. Ruchonnet. 

A. d’Orelli. 

L. Renault. 



































— 






















Protocole de clôture. 


Au moment de procéder à la signature de la Convention conclue a la date de ce 
jour, les Plénipotentiaires soussignés ont déclaré et stipulé ce qui suit: 

1. Au sujet de l’article 4, il est convenu que ceux des pays de l’Union où le 
caractère d’œuvres artistiques n’est pas refusé aux œuvres photographiques s engagent 
à les admettre, à partir de la mise en vigueur de la Convention conclue en date de 
ce jour, au bénéfice de ses dispositions. Ils ne sont, d’ailleurs, tenus de protéger les 
auteurs desdites œuvres, sauf les arrangements internationaux existants ou à conclure, 
que dans la mesure où leur législation permet de le faire. 

Il est entendu que la photographie autorisée d une œuvre dart protégée jouit, 
dans'tous les pays de l’Union, de la protection légale, au sens de ladite Convention, 
aussi longtemps que dure le droit principal de reproduction de cette œuvre même, et 
dans les limites des conventions privées entre les ayants droit. 

2. Au sujet de l’article 9, il est convenu que ceux des pays de l’Union dont la 
législation comprend implicitement, parmi les œuvres dramatico-musicales, les œuvres 
chorégraphiques, admettent expressément lesdites œuvres au bénéfice des dispositions 
de la Convention conclue en date de ce jour. 

11 est d’ailleurs entendu que les contestations qui s’élèveraient sur l’application 
de cette clause demeurent réservées à l’appréciation des tribunaux respectifs. 

3. ü est entendu que la fabrication et la vente des instruments servant a îepio- 
duire mécaniquement des airs de musique empruntés au domaine privé ne sont pas 
considérées comme constituant le fait de contrefaçon musicale. 

4. L’accord commun prévu à l’article 14 de la Convention est déterminé ainsi 
qu’il suit : 

L’application de la Convention aux œuvres non tombées dans le domaine public 
au moment de sa -mise en vigueur aura lieu suivant les stipulations y relatives con¬ 
tenues dans les conventions spéciales existantes ou à conclure à. cet effet. 

A défaut de semblables stipulations entre pays de l’Union, les pays respectifs 
régleront, chacun pour ce qui le concerne, par la législation intérieure, les modalités 
relatives à l’application du principe contenu h l’article 14. 

5. L'organisation du Bureau international prévu à l’article l(i de la Convention 
sera fixée par un règlement que le Gouvernement de la Confédération Suisse est chargé 
d’élaborer. 
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La langue officielle du Bureau international sera la langue française. 

Le Bureau international centralisera les renseignements rte toute nature relatifs à 
la protection des droits des auteurs sur leurs œuvres littéraires et artistiques. Il les 
coordonnera et les publiera. Il procédera aux études d’utilité commune intéressant 
l’Union et rédigera, à l’aide des documents qui seront mis à sa disposition par les 
diverses Administrations, une feuille périodique, en langue française, sur les questions 
concernant l’objet de l’Union. Les Gouvernements des pays de l’Union se réservent 
d’autoriser, d’un commun accord, le Bureau à publier une édition dans une ou plu¬ 
sieurs autres langues, pour le cas où l’expérience en aurait démontré le besoin. 

Le Bureau international devra se tenir en tout temps à la disposition des membres 
de l’Union pour leur fournir, sur les questions relatives à la protection des œuvres 
littéraires et artistiques, les renseignements spéciaux dont ils pourraient avoir besoin. 

L’Administration du pays où doit siéger une Conférence préparera, avec le con¬ 
cours du Bureau international, les travaux de cette Conférence. 

Le Directeur du Bureau international assistera aux séances des Conférences et 
prendra part aux discussions sans voix délibérative. Il fera sur sa gestion un rapport 
annuel qui sera communiqué à tous les membres de l’Union. 

Les dépenses du Buieau de 1 Lnion internationale seront supportées en commun 
par les pays contractants. Jusqu’à nouvelle décision, elles ne pourront pas dépasser 
la somme de soixante mille francs par année. Cette somme pourra être augmentée 
au besoin par simple décision d’une des Conférences prévues à l’article 17. 

Poui déterminer la part contributive de chacun des pays dans cette somme totale 
des frais, les pays contractants et ceux qui adhéreraient ultérieurement à l’Union seront 
divisés en six classes contribuant chacune dans la proportion d’un certain nombre 
d’unités, savoir : 


l r0 classe 


25 unités, 



20 » 
15 » 

10 » 


o 


3 » 


Ces coefficients seront multipliés, par le nombre des pays de chaque classe, et la 
somme des produits ainsi obtenus fournira le nombre d’unités par lequel la dépense 
totale doit être divisée. Le quotient donnera le montant de l’unité de dépense. 

Chaque pays déclarera, au moment de son accession, dans laquelle des susdites 
classes il demande à être rangé. 

L’Administration suisse préparera le budget du Bureau et en surveillera les dé¬ 
penses, fera les avances nécessaires et établira le compte annuel qui sera communiqué 
à toutes les autres Administrations. 
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6, La prochaine Conférence aura lieu à Paris, dans le délai de quatre à six ans 
à partir de l’entrée en vigueur de la Convention. 

Le Gouvernement français en fixera la date dans ces limites, après avoir pris 
l’avis du Bureau international. 

7. Il est convenu que, pour l’échange des ratifications prévu à l’article 21, chaque 
Partie contractante remettra un seul instrument, qui sera déposé, avec ceux des autres 
pays, aux archives du Gouvernement de la Confédération Suisse. Chaque Partie 
recevra en retour un exemplaire du procès-verbal d’échange des ratifications, signé 
par les Plénipotentiaires qui y auront pris part. 

Le présent Protocole de clôture, qui sera ratifié en même temps que la Conven¬ 
tion conclue à la date de ce jour, sera considéré comme faisant partie intégrante de 
cette Convention, et aura même force, valeur et durée. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs l’ont revêtu de leur signature. 

Fait à BERNE, le neuvième jour du mois de septembre de l’an mil huit cent 
quatre-vingt-six. 


Pour la Belgique : 


Pour l'Allemagne : 


Otto von Bülow. 
Maurice Delfosse. 
Almina. 


Pour l’Espagne : 


Villa<Amil. 


Pour la Grande-Bretagne: 


Pour la France: 


Emm. Arago. 

| F. 0. Adams. 

J. H. G. Bergne. 


Pour Libéria : 


Pour Haïti: 


Pour l’Italie : 


Louis Joseph Janvier. 
E. di Beccaria. 
Kœntzer. 


Droz. 


Pour la Suisse ; 


L. Ruchonnet. 


A. d’Orelli. 


Pour la Tunisie : 


L. Renault 


G 
































PMCMllAL DE HATEE. 


Les Plénipotentiaires soussignés, réunis ce jour à l’effet de procéder à la signa¬ 
ture de la Convention concernant la création d’une Union internationale pour la pro¬ 
tection des œuvres littéraires et artistiques, ont échangé les Déclarations suivantes : 

1° En ce qui concerne l’accession des colonies ou possessions étrangères prévue 
à l’article 19 de la Convention: 

Les Plénipotentiaires de Sa Majesté Catholique le Roi d’Espagne réservent pour 
leur Gouvernement la faculté de faire connaître sa détermination au moment, de 
l’échange des ratifications. 

Le Plénipotentiaire de la République française déclare que l’accession de son pays 
emporte celle de toutes les colonies de la France. 

Les Plénipotentiaires de Sa Majesté Britannique déclarent que l accession de la 
Grande-Bretagne à la Convention pour la protection des œuvres littéraires et artistiques 
comprend le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande et toutes les colonies 
et possessions étrangères de Sa Majesté Britannique. 

Ils réservent toutefois au Gouvernement de Sa Majesté Britannique la faculté d’en 
annoncer en tout temps la dénonciation séparément pour une ou plusieurs des colonies 
ou possessions suivantes, en la manière prévue par l’article 20 de la Convention, 
savoir: les Indes, le Dominion du Canada, Terre-Neuve, le Gap, Natal, la Nouvelle- 
Galles du Sud, Victoria, Queensland, la Tasmanie, l’Australie méridionale, l’Australie 
occidentale et la Nouvelle-Zélande. 

2° Eu ce qui concerne la classification des pays de l’Union au point de vue de leur 
part contributive aux frais du Bureau international (chiffre 5 du Protocole de clôture): 

Les Plénipotentiaires déclarent que leurs pays respectifs doivent, être rangés dans 
les classes suivantes, savoir : 


Allemagne . . 

dans 

la 

t re 

classe. 

Belgique . . . 


n 

iî“ e 

» 

Espagne . . . 

V 
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2 " ie 
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France - . . 
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Grande-Bretagne 
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Haïti .... 
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Suisse .... 
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Le Plénipotentiaire de la République de Libéria déclare que ies pouvoirs qu’il a 
reçus de son Gouvernement l’autorisent à signer la Convention, mais qu’il n’a pas 
reçu d’instructions quant à la classe où ce pays entend se ranger au point de vue de 
sa part contributive aux frais du Bureau international. En conséquence, il réserve sur 
cette question la détermination de son Gouvernement, qui la fera connaître tors de 
l’échange des ratifications. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont. signé le présent Procès-verbal. 

Fait à BERNE, te neuvième jour du mois de septembre de l’an mil huit cent 
quatre-vingt-six. 


Pour l’Allemagne : 

Otto von Billow. 

Pour la Belgique : 

Maurice Delfosse. 

1 

Almina. 

Pour l’Espagne: 

Villa-Amii. 

Pour la France ; 

Emmanuel Arago. 

1 

F. 0. Adams. 

Pour la Grande-Bretagne: 

1 

J. H. G. Bergne. 

Pour Haïti : 

Louis Joseph Janvier. 

Pour l’Italie : 

E. di Beccaria. 

Pour Libéria : 

Kœntzer. 


Droz. 

Pour la Suisse : 

L. Ruchonnet. 


A. d’Orelli. 

Pour la Tunisie : 

L. Renault. 
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